
 

 

Rencontre sur « Gouvernements locaux et droits humains » 

Lutter contre les inégalités économiques et sociales au niveau local 
 

Genève, 17 juin 2019 

Cette rencontre organisée par le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits humains 

(HCDH) et CGLU explorera les défis partagés, les initiatives et les aspirations des gouvernements 

locaux qui promeuvent des politiques fondés sur les droits humains allant du local au globale. Elle 

s’efforcera de reconnaître et de souligner le travail des pouvoirs locaux en matière de promotion 

et de protection des droits humains, conjointement avec les Nations Unies. Elle contribuera 

également au processus de rédaction par le HCDH d'un rapport sur le rôle des gouvernements 

locaux dans la promotion et la protection des droits humains, qui sera présenté au Conseil des 

droits de l'homme à la fin de 2019. 

----------------------------------------------------- Objectifs ------------------------------------------------- 

 Reconnaître, souligner et rendre public le travail des gouvernements locaux sur la 

promotion et la protection des droits humains ; 

 Renforcer le dialogue entre les gouvernements locaux et les représentants du système des 

droits humains de l’ONU, en discutant des défis, des initiatives et des bonnes pratiques. 

 Explorer les domaines de collaboration stratégique possibles entre le HCDH et les 

gouvernements locaux, afin de progresser vers un engagement à long terme. 

----------------------------------------------------- Agenda ----------------------------------------------------- 

9h00 – 9h30 Inscription et bienvenue 

9h30 – 10h00 Ouverture de la session par Kate Gilmore, Haut-Commissaire adjointe (HCDH), et 

la coprésidence de CGLU-CISDPDH 

10h00 – 10h30 Discours d'ouverture et présentations : « Vers la ville des droits humains »  

10h30 – 10h45 Pause 
 

10h45 – 12h45 Gouvernements locaux promouvant et protégeant les droits humains : priorités, 

défis et initiatives (discussions thématiques) 

Chaque bloc thématique comprendra des présentations par 3 ou 4 représentants des 

gouvernements locaux (30mn) et un tour de parole ouvert (15mn), animé par un représentant du 

système des droits humains des Nations Unies ou un expert indépendant. 

 Groupe 1 : Les pouvoirs locaux en tant que promoteurs et protecteurs des droits 

économiques et sociaux : logement, informalité, accès aux services de base et espace public  



 Groupe 2 : Inégalités, droits économiques et sociaux et groupes en situation de 

vulnérabilité : migrations, non-discrimination, sécurité urbaine et paix  

 Groupe 3 : Garantir le droit à la ville : participation citoyenne, liberté d'expression et 

culture 

 

12h45 – 14h00 Repas  

14h00 – 15h30 Renforcer le dialogue et le partenariat entre les gouvernements locaux et le système 

des droits humains de l’ONU : comment les gouvernements locaux, le mouvement des villes pour 

les droits humains et l'ONU peuvent-ils collaborer plus efficacement pour promouvoir et protéger 

les droits humains ? 

15h30 – 15h45 Conclusions et prochaines étapes 

------------------------------- Questions d’orientation lors de la journée ------------------------------- 

Défis et actions en matière de droits humains au niveau local 

 Quels sont les défis les plus urgents en matière de droits humains pour les gouvernements 

locaux ? Quelles sont vos principales priorités thématiques dans ce domaine ? 

 

 Quelles lois, politiques et initiatives ont été élaborées au niveau local pour promouvoir et 

protéger les droits humains ? Comment ils-sont structurées au sein de l'administration 

locale et de la gouvernance ? Comment garantir la durabilité de ces actions à long terme ? 

 

 Quelles sont les conditions et quels sont les défis liés à l'environnement multi-acteur 

(société civile, entreprises) et multi-niveaux (gouvernement régional ou national) pour le 

développement d'actions en faveur des droits humains au niveau local ? 

 

Une voix commune pour le mouvement des gouvernements locaux pour les droits humains 

 

 Comment les autorités locales peuvent-elles protéger et promouvoir les droits humains 

dans le contexte politique international et national actuel ? Comment promouvoir ce 

mouvement dans les régions où la situation politique n'est pas favorable ? 

 

 Quelles priorités pour établir un dialogue plus institutionnalisé entre le mouvement des 

villes pour les droits humains et le système des droits humains de l’ONU ? Souligner la 

capacité des gouvernements locaux à mondialiser les problèmes locaux et à en localiser les 

problèmes mondiaux 

 

 Comment la coopération entre les gouvernements locaux et le système des droits humains 

de l’ONU peut-elle renforcer la promotion et la protection des droits à tous les niveaux ? 

Quels outils et mécanismes le HCDH peut-il développer pour les gouvernements locaux 

au-delà du rapport 2019 ? 


